

[bookmark: ANNEXEIX]Annexe IX à l’arrêté n°    2080/2022
réglementant les comptes rendus obligatoires, le suivi du trafic , le mouillage et le stationnement dans les zones économiques exclusives et eaux territoriales françaises du sud de l’océan Indien

Formulaire de demande de dérogation d’approche à moins de 7 milles marins des eaux territoriales et de stationnement ou mouillage à moins de 3 milles marins des côtes françaises adjacentes à La Réunion pour les navires transportant des matières dangereuses


FORMULAIRE DE DEMANDE DE DÉROGATION
Les demandes doivent être adressées avec un préavis de trois jours ouvrés aux adresses mails situées à la fin du document.
1/ APPROCHE ET STATIONNEMENT A MOINS DE 7 MILLES DES COTES                  ☐

2/ STATIONNEMENT DES NAVIRES TRANSPORTANT DES HYDROCARBURES ET/OU MOUILLAGE A MOINS DE 3 MILLES DES COTES									  ☐

Référence : Arrêté n°2080/2022 du 14 octobre 2022 réglementant les comptes rendus obligatoires, le suivi du trafic, le mouillage et le stationnement dans les zones économiques exclusives et eaux territoriales françaises du sud de l’océan Indien

Article 11 : mouillage et stationnement des navires transportant des matières dangereuses ou polluantes
11.1.	Le mouillage ou le stationnement des navires transportant des hydrocarbures, à l’état liquide ou gazeux, est interdit dans les eaux territoriales de La Réunion. 
11.2. Par dérogation aux dispositions prévues à l’article 5, le directeur du CROSS SOI ou l’officier de permanence qu’il habilite peut, sur avis conforme du CZM SOI, autoriser l’approche à moins de 7 milles marins des côtes et le mouillage à moins de 3 milles marins des côtes à l’intérieur des zones de mouillage définies en annexe II.

Article 15 : modalités et délais de transmission des demandes d’autorisation d’approche à moins de 7 milles marins des côtes ou de mouillage ou stationnement à moins de 3 milles marins des côtes pour les navires transportant des matières dangereuses 
15.1.	Pour les navires transportant des matières dangereuses, l’approche à moins de sept milles marins des côtes ou le stationnement ou le mouillage à moins de trois milles marins des côtes est soumis à une demande de dérogation telle que prévue à l’article 11.2 au moyen du formulaire figurant en annexe IX qui doit être transmise selon les modalités suivantes : 
· au moins trois jours ouvrés avant la date prévue d’entrée dans la bande des sept milles marins ;
· communiquer ses intentions de mouvement dans les eaux territoriales ;
· communiquer l’état de ses capacités de manœuvre et de navigation.
15.2. En cas de modification aux intentions de mouvements ou aux capacités de manœuvre et de navigation du navire survenant après l’envoi de la demande prévue, le capitaine du navire concerné est tenu d’envoyer aussitôt, et dans les mêmes conditions, un nouveau formulaire corrigeant le premier.







	Dates demandées
	

	Agent maritime
	Agence
	

	
	Nom, prénom
	

	
	Coordonnées (mail et téléphone)
	

	Navire 
	Nom
	

	
	IMO
	

	
	MMSI
	

	
	Pavillon
	

	
	Date de construction du navire 
	

	
	Nature et volume de la cargaison
	

	
	Nom du P&I
	

	
	Armateur
	

	Relèves d’équipages
	Embarquement : date et nombre de personnes
	

	
	Débarquement : date et nombre de personnes
	

	
	Prestataires
	

	Livraison de matériel et/ou provision
	Date, type et quantité
	

	
	Prestataire
	



Les documents suivants sont impérativement joints à la demande :
	Certificat d’assurance Bunker Oil (Convention de Londres) 
	☐

	Certificat d’assurance de Nairobi (Wreck removal) 
	☐

	Certificat de couverture P&I 
	☐

	Manifeste de cargaison
	☐



La demande est envoyée aux adresses suivantes, en spécifiant le besoin de dérogation (cf case(s) à cocher)
	[bookmark: _GoBack]Action
	dm-soi@developpement-durable.gouv.fr 

	Info
	czm.aemsec@gmail.com 

	
	reunion@mrccfr.eu

	
	off-port@reunion.port.fr 



La décision relative à la demande de dérogation est formulée explicitement ci-dessous et retransmis à la même liste d’adresses.
	Autorisation de dérogation

	☐Accord
	☐Refus

	
	Motif : 




